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OBJET 1/ Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 23 octobre 2024 

 
 

Développement économique, emploi et attractivité 
 

OBJET 2/ Investissement au capital de la Société Publique Locale Synergie 

 

OBJET 3/ EPFGE – compte rendu annuel d’activité   

 

Enfance et jeunesse 
 

OBJET 4/ Convention Petits Déjeuners - Ecole Les Courlis 

 

OBJET 5/ Attribution de concession de services de gestion et exploitation des structures multi-accueils 

de Stenay, Cléry-le-Petit et Sivry-sur-Meuse. 

 

Environnement 
 

OBJET 6/ Poursuite des actions Natura 2000 – convention de partenariat avec la commune Montmédy  

 

OBJET 7/ Ajustement de la grille tarifaire du SPANC  

 

Ressources humaines 
 

OBJET 8/ Modification du régime indemnitaire pendant les différents congés maladie selon les 

nouveaux critères formulés par l’Etat. 

 

OBJET 9/ Risque prévoyance – adhésion à la convention de participation du centre de gestion 55 

 

Administration 
 

INFORMATION sur les actes pris par le Bureau dans le cadre de ses délégations 

 

INFORMATION sur les actes pris par le Président dans le cadre de ses délégations 

 

OBJET 10/ Prestation de service avec la Ville de Stenay – avenant n°2 

 

OBJET 11/ Tarif insertion 

 

OBJET 12/ Attribution Marché des assurances 
 

Ordures ménagères 
 

OBJET 13/ Extension de la déchèterie à Stenay - accord sur le terrain 

ORDRE DU JOUR 
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OBJET 14/ Ajustement de la grille tarifaire et des règlements liés aux services 

 

Questions diverses 
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L’an deux mil vingt-quatre, le 20 novembre à 19h30 heures, le Conseil Communautaire s’est réuni, en 

Assemblée Générale ordinaire à la salle intercommunale du Pôle des Services Publics à STENAY, 

légalement convoqué, par le Président - Monsieur Stéphane PERRIN. 

 

Date de la convocation : 04 novembre 2024 

Nombre de membres en exercice : 60 

Nombre de membres présents : 36 

Nombre de votants : 43 (36 présents et 7 pouvoirs) 

 

 Délégués Présents : 

Mesdames et Messieurs les Conseillers Communautaires titulaires : 

Francis BAUDIER (Autreville-St-Lambert), Jean-Pierre CORVISIER (Baâlon), Joël FOURREAUX (Beaufort-

en-Argonne), Bernard KAZUK (Brouennes), Lydia CHARBONNIER (Cesse), Dominique GARRE (Cunel), 

Pierre PLONER (Dun-sur-Meuse), Lydia AUFRANC (Dun-sur-Meuse), Nelly AUBRY (Lamouilly), Véronique 

LANDRAGIN (Laneuville-sur-Meuse), Alain REUTER (Liny-dvt-Dun), Daniel WINDELS (Lion-devant-

Dun), Daniel DUPUIS (Luzy-St-Martin), Gilles HERVEUX (Martincourt-sur-Meuse),  Michel LEFORT 

(Montigny-devant-Sassey), Jean-Jacques GERARD (Moulins-St-Hubert), Jean-Luc BRIDET (Murvaux), 

Patrick SALAUN (Nantillois), Gérard GEORGES (Olizy-sur-Chiers), Marie-Noëlle BAUDIER (Sassey-sur-

Meuse), Claude ANSMANT (Saulmory-Villefranche), Stéphane PERRIN (Stenay), Daniel LEGER (Stenay), 

Chantal DAUNOIS (Stenay), Michel COLLET (Stenay), Jean-Noël CROS (Stenay), Hervé CULOT PONCE 

(Stenay), Pascal MEZIERES (Stenay), Véronique BOKSEBELD (Stenay), TRUBERT Catherine (Stenay), 

Romuald COLLET (Stenay), Ornella CLAUDEL (Stenay), Vanessa PIERSON (Villers-devant-Dun). 

 

 Délégués Absents Excusés ayant donné pouvoir :  

André CORNETTE (Bantheville) ayant donné pouvoir à Dominique GARRE (Cunel), 

Philippe CHARDIN (Cléry-le-Grand) ayant donné pouvoir à Pierre PLONER (Dun-sur-Meuse), 

Sébastien GILLET (Inor) ayant donné pouvoir à Gilles HERVEUX (Martincourt), 

Cédric PIERSON (Laneuville-sur-Meuse) ayant donné pouvoir à Ornella CLAUDEL (Stenay), 

Fabien GRAFTIAUX (Nepvant) ayant donné pouvoir à Nelly AUBRY (Lamouilly), 

Ghislaine THOUVENIN (Stenay) ayant donné pouvoir à Jean-Noël CROS (Stenay), 

Sylvie ARVIS (Stenay) ayant donné pouvoir à Michel COLLET (Stenay). 

 

 Délégués représentés par leurs suppléants : 

André GIRAUX (Cléry le Petit), Robert BILL (Milly-sur-Bradon), Patricia SIMON (Pouilly-sur-Meuse). 

 

 Délégués Absents Excusés :  

Guy RAVENEL (Aincreville), François WATRIN (Beauclair), Éric HUARD (Brieulles-sur-Meuse), Michel 

VUILLAUME (Dannevoux), Alain PLUN (Doulcon), Denis GAVARD (Doulcon), Stéphane GUILLON (Dun-

sur-Meuse), Jean BROYART (Fontaines-St-Clair), Martin QUIRING (Halles-sous-les-côtes), Olivier 

MARTINEZ (Mont-devant-Sassey), Pierre BELKESSA (Mouzay), Andrews GOETHALS (Mouzay), Julien 

DOREMUS (Mouzay), Claude VENANTE (Sivry-sur-Meuse), Claire GEOFFROY (Stenay), Gérard VAUDOIS 

(Vilosnes-Haraumont), Yves JAVELOT (Wiseppe).  

 

A été nommé secrétaire de séance, après l’accord de l’assemblée délibérante, Joël FOURREAUX de la 

commune de BEAUFORT. 

 

Le quorum étant respecté, 36 conseillers présents sur 60 membres. 
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Le Président commence la séance en excusant Mme PHILBERT et rappelle la présence de Mme WOITIER. 

 

Puis, il souhaite la bienvenue à M. André GIRAUX, adjoint et nouveau délégué suppléant pour la 

commune de CLERY LE PETIT après la démission de M. Joël HENRY. 

 

L’assemblé accepte l’ajout d’un point à l’ordre du jour, à savoir, la signature de la Convention 

Territoriale Globale (CTG) 2024-2028. 
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OBJET 1/ Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 23 

octobre 2024. 
 

Il convient d’approuver le procès-verbal du conseil communautaire du 23 octobre 2024 envoyé le 13 

novembre dernier. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 - 106 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’approuver le procès-verbal du conseil communautaire du 23 octobre 2024. 

Après en avoir délibéré, 

 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

APPROUVE le compte-rendu du conseil communautaire du 23 octobre 2024. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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Développement économique, emploi et attractivité 
 

OBJET 2/ Investissement au capital de la Société Publique Locale (Synergie) 

 

Le Syndicat Mixte Synergie réunit les trois Communauté de communes : Portes du Luxembourg, Pays 

Montmédy, Stenay Val Dunois. 

 

Historiquement dédié à l’immobilier d’entreprises, le syndicat porte désormais des actions dans le 

domaine du tourisme, et est un espace de mutualisation de ressources humaines (mission 

développement éco et développement touristique) et porte quelques actions (Journées du Patrimoine, 

carte touristique…) 

 

La structure de syndicat mixte est peu agile et restreint très fortement les possibilités. 

 

Une cotisation annuelle sur la base de 1,5 euros/habitants (2024) est appelée. 

 

La structure budgétaire ne permet pas de faire « remonter » les excédents (plus de 300 000 euros) sur 

le budget général. 

 

Pour ces raisons, la transformation du syndicat vers une SPL présente de nombreux avantages – cf – 

note complète ci-annexée. 

 

Afin de permettre l’investissement nécessaire au capital de la SPL de la Communauté de communes, il 

est proposé au bureau communautaire de prendre connaissance de la proposition suivante et du 

document annexé : 

 
Investissement de la Communauté de communes au capital de la SPL : 

 
 

CCPM 7.000 € 70 actions 

CCPSVD 10.000 € 100 actions 

CCPL 20.000 € 200 actions 

Mouzon 1.000 € 10 actions 

Montmédy 1.000 € 10 actions 

Stenay 1.000 € 10 actions 

TOTAL 40.000 € 400 actions 

 

Composition du conseil d’administration : 12 personnes 

 

CCPM 2 représentants 

CCPL 5 représentants 

CCPSVD 3 représentants (Stéphane PERRIN – Daniel WINDELS – 1 à désigner) 

Montmédy 1 représentant et 1 suppléant 

Mouzon 1 représentant et 1 suppléant 

Stenay  1 représentant et 1 suppléant 

 
 
Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 
 
Stéphane PERRIN (Président) précise qu’avec Daniel WINDELS (2ème Vice-Président) ils 

siègeront au conseil d’administration de la SPL. 

Ensuite, il se tourne vers l’assemblée pour demander si un élu souhaitait être le 3ème représentant. 

Romuald COLLET ayant précisé lors du bureau communautaire qu’il était intéressé, propose sa 

candidature que l’assemblée accepte. 
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Le Président confirme à Claude ANSMANT le nombre de représentants sur le territoire de la 

collectivité à la SPL, à savoir, 3 représentants de niveau de la Codecom + 1 représentant et un 

suppléant au niveau de la ville de Stenay. 

 

Stéphane PERRIN (Président) répond à Alain REUTER (5ème Vice-Président) concernant la 

société Cavallone. Il lui précise que le bâtiment vient d’être livré, qu’après la dissolution de Synergie 

fin 2025, le bien repassera à la Codecom. La collectivité reprendra alors les baux qui ont été signés, 

ainsi que les loyers qui seront facturés à la société Cavallone sur la période de 5 ans. En effet, c’est un 

bâtiment qui a bénéficié de la DETR. Et ensuite, la possibilité pour le preneur d’acquérir le bien.  

C’est exactement le même schéma, la Codecom se substituera à Synergie. 

 

Le Président précise également à Jean-Jacques GERARD que la Codecom ne sera pas perdante sur 

l’opération.  

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 107 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 42 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention, 

 

 Concernant la création de la SPL : 

 

APPROUVE la création d’une Société Publique Locale (SPL) dont la dénomination sociale est 

« ARDENNE-MEUSE » intervenant dans les services et les équipements touristiques et économiques et 

ayant pour actionnaires :  

- La Codecom du Pays de Montmédy (CCPM),  

- La Codecom du Pays de Stenay-Val Dunois (CCPSVD)  

- La Codecom des Portes du Luxembourg (CCPL). 

- La Commune de Montmédy 

- La Commune de Mouzon 

- La Commune de Stenay 

 

DIT que la création de cette société prendra effet au 1er janvier 2025 

 

DIT que la Communauté des Portes du Luxembourg sera mandatée pour toutes les démarches 

administratives consécutives à la création de la société. 

 

APPROUVE les statuts de la SPL ARDENNE-MEUSE ci annexés à la présente délibération. 

 

APPROUVE la fixation du capital social à hauteur de 40.000 € répartis à hauteur de 25% pour la 

Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

 

CCPM 7.000 € 17,5 % 

CCPSVD 10.000 € 25 % 

CCPL 20.000 € 50 % 

Mouzon 1.000 € 2,5 % 

Montmédy 1.000 € 2,5 % 

Stenay 1.000 € 2,5 % 

TOTAL 40.000 € 100 % 

APPROUVE la composition du conseil d’administration : 12 personnes 
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CCPM 2 représentants 

CCPL 5 représentants 

CCPSVD 3 représentants 

Montmédy 1 représentant et 1 suppléant 

Mouzon 1 représentant et 1 suppléant 

Stenay  1 représentant et 1 suppléant 

 

APPROUVE Les nominations de Monsieur Stéphane PERRIN, Monsieur Daniel WINDELS et Monsieur 

Romuald COLLET comme représentants de la Communauté de communes au Conseil d’Administration 

de la SPL ARDENNE-MEUSE. 

 

APPROUVE la libération de l’intégralité du capital social en vue de la constitution effective au 1er janvier 

2025 de la SPL ARDENNE-MEUSE 

 

AUTORISE le président à signer les bons de souscriptions pour le compte de la Communauté de 

Communes à hauteur de 25% du capital social, soit 100 actions pour un montant total de 10 000 €. 

 

DECIDE de mandater la Communauté de communes des Portes du Luxembourg pour engager au nom 

des collectivités fondatrices toutes les démarches nécessaires à la création de la SPL ARDENNE-MEUSE 

incluant notamment : 

 

La finalisation et le dépôt des statuts de la SPL, 

L’accomplissement des formalités légales d’immatriculation auprès du registre du commerce et des 

sociétés (RCS), 

La publication des annonces légales requises, 

Toutes démarche complémentaire nécessaire à la constitution juridique de la SPL. 

 

DECIDE de confier à Monsieur Frédéric LATOUR, Président de la Communauté de communes des Portes 

du Luxembourg, la délégation pour signer au nom de l’ensemble des collectivités fondatrices les 

documents administratifs et juridiques nécessaires à la création de la SPL, dans la limite de l’objet de 

la SPL tel que défini dans les statuts de celle-ci. 

 

PRECISE que les frais liés aux démarches de la constitution de la SPL (annonces légales, frais 

d’enregistrement,) seront répartis entre les collectivités fondatrices selon la capitalisation sociale. 

 

FIXE la durée du mandat de la Communauté de communes des Portes du Luxembourg jusqu’à 

l’achèvement des formalités de création de la SPL. 

 

DEMANDE au représentant désigné à rendre compte régulièrement de l’avancement des démarches 

aux autres collectivités fondatrices. 

 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces se rapportant au présent dossier. 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 107BIS 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu les Statuts du Syndicat Mixte Synergie, 

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 42 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention, 

 

DECIDE de lancer la procédure de dissolution du Syndicat Mixte « SYNERGIE ARDENNE-MEUSE », pour 
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application effective au 31 décembre 2025. 

 

MANDATE le Président de saisir dans les meilleurs délais les Préfets des Ardennes et de la Meuse afin 

qu’ils prévoient de mettre fin, par arrêté, à l’exercice des compétences du Syndicat Mixte « SYNERGIE 

ARDENNE- MEUSE » au 31 décembre 2025. 

 

DIT que dans l’intervalle le syndicat et les communautés de communes arrêteront les conditions de 

répartition de l’actif et du passif du syndicat entre les membres. 

 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces se rapportant au présent dossier. 
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Création d’une société publique locale (SPL) pour mener les actions mises en œuvre au 

sein du Syndicat Mixte Synergie Ardenne-Meuse 

 

Le syndicat synergie Ardenne-Meuse est constitué depuis 2018 des communautés de communes 

(dite Codecom) du Pays de Montmédy (CCPM), du Pays de Stenay-Val Dunois (CCPSVD) et des Portes 

du Luxembourg (CCPL). 

 

Il a pour missions principales  

1) Toutes étude, création, extension, aménagement, gestion et entretien de bâtiments économiques 

industriels, commerciaux, artisanaux ou tertiaires, sous réserve de leurs acquisitions par le syndicat 

ou de leurs transferts au syndicat. 

En outre le syndicat est amené à mettre en œuvre des actions collectives, pour le compte des trois 

communautés de communes, selon les modalités suivantes : 

2) Suivi et animation d’actions collectives, d’études et d’outils opérationnels visant à conforter le tissu 

économique et/ou de soutien au développement et à la restructuration du commerce, de l’artisanat, 

de l’agriculture, des activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du secteur associatif, 

3) Accueil, accompagnement, suivi et assistance des entreprises et des porteurs de projets en vue de 

la création, de l’implantation ou de la reprise d’activités économique, en collaboration étroite avec 

la Région Grand-Est, 

4) Conduite d’actions de promotion, de communication, de recherche d’investisseurs, 

5) Recherche de partenariat transfrontalier et avec les collectivités locales supra, pour la mise en 

œuvre des politiques vis-à-vis des secteurs du commerce, de l’artisanat, de l’agriculture, des 

activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du monde associatif. 

Par ailleurs, le Syndicat Mixte pourra, en lien avec ses compétences, à la demande de ses membres, 

d’autres communes ou établissements publics, assurer : 

6) Une maîtrise d’ouvrage déléguée dans le cadre de conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage. 

7) Des prestations de services ou de travaux, dans le respect du code des marchés publics et du droit 

de la concurrence. 

 

 

Au fil des années, le syndicat a réalisé pour le compte des 3 communautés de communes plusieurs 

actions :  

A. La gestion de bâtiments économiques :  

1) 3 bâtiments sur le Village PME à Douzy (les trois sont vendus, dont un en cours de cession) 

2) 3 bâtiments sur le Village PME à Mouzon (un est vendu, deux sont en location) 

3) Un bâtiment industriel à Carignan (TAGAR) en cours de cession 

4) Un bâtiment à Montmédy devenu Bricomarché (ex-Lidl) = vendu 

5) Un projet à Dun-sur-Meuse (Garage CAVALLONE), sorti de terre en oct. 2024 et mis en location 

 

B. Des actions de développement économique :  

6) Un Pacte Offensive Croissance Emploi a été signé en 2019 avec la Région Grand Est 

7) Un service économique commun depuis juillet 2021 

8) Réalisation d’une base de données des potentialités d’implantation et des entreprises 

9) Une démarche collective pour lutter contre la vacance commerciale 

C. Des actions de développement touristique :  

10) Une mission de préfiguration du tourisme : 2019-2022, des assises du tourisme, un programme 

d’actions pour les années à venir 

11) Les Journées Européennes du Patrimoine (JEP) en commun depuis 2019 

12) Une base de données complète des potentiels / prestataires / services / sites touristiques sur le 

territoire de Synergie et méthode de travail pour l’élaboration des produits touristiques 

13) La réalisation et financement d’un Sentier de Grande Randonnée de Pays (GRP) 

14) Des projets de réalisation de liaison cyclable entre la Belgique et la France dans le cadre 

d’Interreg VI 

 

D. Un logiciel en commun (CCPSVD + CCPL) pour gérer les autorisations d’urbanisme  
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E. En parallèle de ces actions, les élus de synergie ont souhaité que soit mené une esquisse d’une 

organisation du tourisme sur le territoire en partant des sites emblématiques. 

En 2024, ce travail a été réalisé par la création d’un service et d’une direction mutualisée entre les 

offices de tourisme du Pays de Montmédy et des Portes du Luxembourg. 

Ces deux offices sont situés chacun respectivement dans des équipements touristiques et s’en sont 

vu confier la gestion :  

 OTPM dans la Citadelle de Montmédy (propriété de la commune) 

 OTPL au Musée du Feutre à Mouzon (propriété par la commune) 

 

Pour fonctionner le syndicat Synergie s’appuie actuellement sur les services de la CCPL (finances, 

économique et direction) et un collège des directeurs des collectivités membres auquel participent 

actuellement les collaborateurs qui travaillent pour ledit syndicat, en partie : le chargé de mission 

économique mutualisé entre les 3 CC, la chargée de mission tourisme mutualisée entre Synergie et la 

CCPL, la responsable des offices de tourisme du Pays de Montmédy et des Portes du Luxembourg. 

 

Le budget de fonctionnement Synergie est de l’ordre de 50.000 euros par an, auxquels s’ajoute une 

réserve de 360.000 euros (au CA 2023). La cotisation des membres est de l’ordre de 54.352 € 

(29.607 € = CCPL, 14 299,50€ = CCPSVD, 10 446 € = CCPM), en 2024. 

 

 

Evolution de Synergie vers une société publique locale (SPL) 

Fort de ce travail en commun et de la réussite de la mutualisation de deux offices (OTPM, OTPL), il 

est proposé de faire évoluer le syndicat vers une société publique locale qui permet plus de souplesse 

de gestion, car elle est de comptabilité privée, et notamment afin de mener une activité 

commerciale. Cette structure travaille uniquement pour les collectivités adhérentes, sans avoir 

besoin de passer par une mise en concurrence et permet à chacune desdites collectivités de confier 

des services ou des équipements à gérer, de façon différentiée, en fonction de son besoin. La 

SPL permet aussi une gouvernance plus souple, mobilisant moins d’élus que le syndicat Synergie. 

Elle permettra par exemple d’intégrer le service économique commun alors qu’avec Synergie cela 

n’était pas possible et nous devions signer une convention quadripartite. 

 

L’orientation de ce travail est que la nouvelle SPL reprenne à très court terme toutes les 

missions du syndicat Synergie qu’il conviendra de dissoudre pour le 1er janvier 2026. 

 

 

 

La société publique locale 

Il est proposé de lui donner l’objet social suivant  

 Gestion de services communs, de services publics industriel et commercial (SPIC) comme les 

offices, service économique, etc. 

 Suivi et animation d’actions collectives, d’études et d’outils opérationnels visant à conforter le tissu 

économique et/ou de soutien au développement et à la restructuration du commerce, de l’artisanat, 

de l’agriculture, des activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du secteur associatif.  

 Réalisations et gestion de bâtiments économiques,  

 Gestion de sites et d’équipements touristiques, culturels, sportifs, ludiques. 

 

En détail cela donne la rédaction suivante :  

 

La société publique locale a pour objet 

 La prise en exploitation, pour le compte d’un ou plusieurs actionnaires, par voie de concession, 

d’affermage, de délégation de service, de gérance, de marché ou sous toute autre forme, de services 

ou d’activités dans les domaines économiques, touristiques, sportifs, culturels, de loisirs ou de 

services à la population. 

 La gestion pour le compte des actionnaires compétents (communautés de communes) d’un ou 

plusieurs offices de tourisme, intégrant notamment l’accueil et l’information des touristes ainsi que 

la promotion touristique du territoire   

 La création et/ou la prise en exploitation, pour le compte d’un ou plusieurs actionnaires, par voie 

de concession, d’affermage, de délégation de service, de gérance, de marché ou sous toute autre 
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forme, de bâtiments, de sites et d’équipements économiques, touristiques, sportifs, culturels, de 

loisirs ou de services à la population, sous réserve de leurs acquisitions par la société publique locale 

ou de leurs transferts / mise à disposition à la société publique locale par l’actionnaire propriétaire. 

 La réalisation pour le compte d’un ou plusieurs actionnaires de toutes actions en faveur du 

développement économique et touristique du territoire, notamment par la mise en œuvre d’une 

démarche de marketing territorial et l’exploitation de plusieurs marques commerciales déposées, 

ou de marques de territoire au sens du code du tourisme (licences de marque)   

 

En outre la société publique locale est amenée à mettre en œuvre des actions collectives, pour le 

compte d’un ou de plusieurs actionnaires, selon les modalités suivantes : 

 Suivi et animation d’actions collectives, d’études et d’outils opérationnels visant à conforter le tissu 

économique et/ou de soutien au développement et à la restructuration du commerce, de l’artisanat, 

de l’agriculture, des activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du secteur associatif, 

 Accueil, accompagnement, suivi et assistance des entreprises et des porteurs de projets en vue de 

la création, de l’implantation ou de la reprise d’activités économique, en collaboration étroite avec 

la Région Grand-Est, 

 Conduite d’actions de promotion, de communication, de recherche d’investisseurs, 

 Recherche de partenariat transfrontalier et avec les collectivités locales supra, pour la mise en 

œuvre des politiques vis-à-vis des secteurs du commerce, de l’artisanat, de l’agriculture, des 

activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du monde associatif. 

 

En vue de mettre en œuvre cet objet social, la Société pourra notamment :   

 Étudier, préparer, mettre au point tous projets   

 Exécuter tous travaux ou toutes constructions d’équipements publics ou privés concernant les 

activités de la Société   

 Exploiter, gérer, entretenir et mettre en valeur par tous moyens les ouvrages et équipements 

réalisés   

 Organiser des évènements en lien avec les activités de la Société   

 

D'une manière plus générale, elle pourra accomplir toutes les opérations qui sont compatibles avec 

cet objet, s’y rapportent et contribuent à sa réalisation. À cet effet, la société pourra passer toute 

convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, immobilières, civiles, 

commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci-dessus. 

Les missions d’intérêt général qui sont confiées à la Société par ses actionnaires sont définies et 

contractualisées dans le cadre de conventions d’études, de contrats de concession, de mandats ou 

autres, qui en précisent le contenu et fixent les conditions de sa rémunération, dans le cadre 

éventuellement de relations de quasi-régie telles que fixées par les articles L. 2511-1 et suivants du 

code de la commande publique 

 

La société exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur 

compte exclusif. 

 

Il est proposé de constituer la structure avec six collectivités qui seront  

 

Codecom du Pays de Montmédy (CCPM),  

Codecom du Pays de Stenay-Val Dunois (CCPSVD)  

Codecom des Portes du Luxembourg (CCPL). 

Commune de Montmédy 

Commune de Mouzon 

Commune de Stenay 
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Les missions (à titre indicatif) qui pourraient être confiées dans un premier temps 

 

 

Services confiés à la 

SPL 

Service 

tourisme 

Equipement 

tourisme 

Service 

économique 

Equipement 

économique 

CCPM 

OTPM, 

Topoguide 

rando ? 

 

Service éco 

mutualisé, 

démarche 

commerce 

(projet à 

venir, Mme 

Drouet) 

Commune de Montmédy 

Dossier à 

monter Petite 

Cité de 

Caractère (PCC) 

? 

Citadelle, lien 

avec OTPM 

PVD = 

commerce 
 

CCPL 

OTPL, 

Topoguide 

rando  

Maison 

Stonne, Musée 

aviation 

Service éco 

mutualisé, 

démarche 

commerce et 

PVD Carignan 

Villages PME 

Douzy et 

Mouzon, Usine 

Tagar 

Commune de Mouzon 
Suivi dossier 

PCC ? 

Musée Feutre 

(lien avec 

OTPL), Halte 

Fluviale 

PVD = 

commerce 
 

CCPSVD   

Service éco 

mutualisé, 

démarche 

commerce 

Garage de 

Dun 

Commune de Stenay   
PVD = 

commerce 
 

Actions collectives à 

l’échelle de la SPL 
JEP / Eductour  

Démarche 

vacance 

commerciale 

 

 

 

Siège social :  à la CCPL à Carignan pour dépendre du tribunal de commerce des Ardennes à Sedan 

 

Dénomination sociale : Société Publique Locale Ardenne-Meuse 

 

Répartition du capital social 

 

CCPM 7.000 € 70 actions 

CCPSVD 10.000 € 100 actions 

CCPL 20.000 € 200 actions 

Mouzon 1.000 € 10 actions 

Montmédy 1.000 € 10 actions 

Stenay 1.000 € 10 actions 

TOTAL 40.000 € 400 actions 

 

Composition du conseil d’administration : 12 personnes 

 

CCPM 2 représentants 

CCPL 5 représentants 

CCPSVD 3 représentants 

Montmédy 1 représentant et 1 suppléant 

Mouzon 1 représentant et 1 suppléant 

Stenay  1 représentant et 1 suppléant 

TOTAL 13 administrateurs 
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En cas d’égalité des votes, ceux-ci pourront être pondérés en fonction de l’actionnariat. 

 

Modalités de recours à la SPL 

1. La société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, 

immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet 

défini ci-dessus. 

 

2. Les missions d’intérêt général qui lui sont confiées par ses actionnaires sont définies et 

contractualisées dans le cadre de conventions d’études, de contrats de concession, de mandats ou 

autres, qui en précisent le contenu et fixent les conditions de sa rémunération, dans le cadre 

éventuellement de relations de quasi-régie telles que fixées par les articles L. 2511-1 et suivants 

du code de la commande publique. 

 

3. Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur compte 

exclusif. 

 

 

Organisation du travail  

Il conviendra d’élire au sein du conseil d’administration un président et un ou deux vice-présidents. 

 

Dans une SPL : la direction générale est importante et peut être, soit donnée au président par le 

conseil d’administration, soit donnée à un agent d’une collectivité. Il peut être aussi désigné un ou 

2 directeurs délégués. 

 

Dans un premier temps, un comité des 6 directeurs des collectivités sera mis en place et travaillera 

avec les trois agents actuellement mutualisés au sein de Synergie (Estelle Coppin, Germain 

Herbinet, Chloé Garré). Il sera proposé de confier la direction générale à un des DGS des 

collectivités. 

 

Un comité des acteurs locaux sera mis en place pour associer les acteurs du tourisme de l’activité des 

offices de tourisme. 

 

 

Budget et finances  

Un compte bancaire devra être ouvert et un comptable sera choisi.  

Chaque service transféré fera l’objet d’un budget particulier avec une évaluation de personnels mis à 

disposition  

Dans un premier temps, comme c’est le cas pour Synergie, la CCPL apportera son appui technique 

pour gérer la structure, notamment une gestion comptable et administrative. 

 

Au niveau budget, la première année, il sera réduit au seul capital de 40.000 € et les actions seront 

cofinancées par chaque actionnaire : le syndicat Synergie encore en fonction sera utilisé en 2025 

et les actions transférées au fur et à mesure. 

 

Les premiers chantiers seront la mise en place d’un office de tourisme commun à la CCPM et la CCPM 

/ gestion du Musée du Feutre / gestion de la Citadelle 

 

Les autres actions pourront être mises en place au fur et à mesure comme les Eductours (2.200 €) et 

les journées du Patrimoine (2.000 €) 

 

Etapes suivantes : mois de décembre 

 

Dépôt du capital social, compte bancaire à ouvrir 

Publication de l’avis de constitution 

Déclaration de constitution 

Dépôt registre du commerce 
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OBJET 3/ EPFGE – compte rendu annuel d’activité   

 

Le compte rendu d’activité de l’EPFGE vise à présenter l’ensemble des interventions entre la 

Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois et l’EPFGE sur son territoire. Les 

opérations en cours sur le territoire sont :  

-Stenay – Aristide BRIAN : convention signée en décembre 2021 – récupération par la commune de 

certains bâtiments afin de les rénover et créer des constructions adaptées aux besoins de la population 

actuelles.  

-Stenay – Ancienne Fonderie : convention signée en décembre 2021 - requalification du site de 

l’ancienne fonderie pour y réaliser un aménagement mixte lié aux thématiques de la biodiversité, du 

paysage, du tourisme et du secteur ESS.  

-Stenay – Ilot Marguerite : convention signée en août 2020 – opération de revitalisation du centre 

bourg  

-Dun-sur-Meuse – EHPAD Eugénie : convention signée en juillet 2022 - étude pré-opérationnelle sur le 

devenir du bâtiment dans le cas où un nouvel EHPAD verrait le jour sur la commune.  

Ce compte rendu présente l’état d’avancement de ces conventions.  

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

 

Suite à la présentation du Président, l’Assemblée communautaire donne un avis favorable. 
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36 

 

 

 
 

Enfance et jeunesse 
 

OBJET 4/ Convention Petits Déjeuners - Ecole Les Courlis 

 

Considérant que la promotion de la santé à l'école s'appuie sur une démarche globale et positive 

permettant de favoriser le bien-être des élèves. Considérant que l'alimentation des élèves a une 

importance capitale pour leur développement et leurs capacités d'apprentissage, il importe de renforcer 

l'éducation à l'alimentation dans le cadre d'un environnement instaurant un climat de confiance et de 

réussite pour tous les élèves et, pour certains, de répondre à des difficultés liées à des inégalités 

sociales.  

  

La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, adoptée par le Gouvernement en 

2018, prévoit d'encourager, dans les écoles primaires situées dans des territoires en difficulté sociale, 

la distribution de petits déjeuners, sur le temps périscolaire ou scolaire, selon le choix de l'école et de 

la communauté de communes.  

  

Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas de la 

journée, indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages scolaires.  

 

Depuis la rentrée scolaire 2019/2020, ce dispositif a été mis en place chaque année pour l’école des 

Courlis de Stenay pour les grandes sections, qui souhaite poursuivre ce dispositif. 

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

Pour répondre à Bernard KAZUK, Ornella CLAUDEL (Déléguée) précise que parmi toutes les écoles 

de notre territoire, seule l’Ecole des Courlis est intéressée par ce dispositif. 

 
Délibération n° 2024 - 11 – 108 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Considérant la volonté de renouveler la mise en place du dispositif Petits déjeuners sur l’école Les 

Courlis à Stenay, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

APPROUVE le renouvellement de la mise en œuvre du dispositif « petits déjeuners » pour l’ensemble 

des écoles primaires de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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OBJET 5/ Attribution de concession de services de gestion et exploitation des structures 

multi-accueils de Stenay, Cléry-le-Petit et Sivry-sur-Meuse. 

 

Rapport final de la notation constituant l’attribution de la gestion et de l’exploitation des structures à 

la société ALYS. Le rapport initial a été rédigé par notre AMO, le cabinet Gartner. Celui-ci a participé 

également à la phase négociation. 

 

 Classement initial des offres avant négociation 

 

 Classement final des offres après négociation 

 

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

 

Suite aux différentes interrogations de l’Assemblée, Daniel WINDELS (2ème Vice-Président) 

précise : 

 que Alys est à l’origine une association meusienne, son siège est maintenant située à Pont-à-

Mousson 

 que le personnel ayant les diplômes, qualifications, expériences correspondant aux différents 

postes seront conservés. C’est une obligation pour le nouveau délégataire de proposer aux 

salariés en place leur intégration. 

 

Stéphane PERRIN ajoute que Alys gère plusieurs crèches en Meuse, dont Verdun, Thierville, 

Damvillers pour les plus proches. ALYS est une association qui intervient de la petite enfance au grand 

âge, et également dans le champ des personnes en situation de handicap. 

 

Jean-Jacques GERARD demande des précisions sur les points gagnés par la société Alys lors des 

négociations. 

 

Sylvain NOLLEAU (DGS) indique que, par exemple, Alys a sa propre équipe de gestion des bâtiments 

ou encore sa propre cuisine ; concernant l’analyse des offres la communauté de communes a fait le 

choix dans un souci de transparence et d’impartialité d’avoir recours à un cabinet d’avocat spécialisé 
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pour conduire ces phases d’analyse des offres puis de négociation avec les deux candidats, afin que la 

procédure de DSP puisse se dérouler dans la plus grande transparence. 

 
Délibération n° 2024 - 11 – 109 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’approuver le classement final et l’attribution de la concession de gestion et d’exploitation 

des structures multi-accueils de Stenay, Cléry-Le-Petit et Sivry-Sur-Meuse à la société ALYS, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

APPROUVE le classement final, 

 

DECIDE d’attribuer pour une durée de trois ans la concession de gestion et d’exploitation des structures 

multi-accueils de Stenay, Cléry-Le-Petit et Sivry-Sur-Meuse à la société ALYS. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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Environnement 
 

 

OBJET 6/ Poursuite des actions Natura 2000  

 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois est maitre d’ouvrage du site Natura 

2000 « Vallée de la Meuse, secteur de Stenay » depuis 2008 et maitre d’ouvrage du site « Forêt du 

Dieulet » depuis 2011. La reconduction de la maitrise d’ouvrage s’effectue au rythme de tous les 3 ans 

(donc au printemps 2025).  

 

L’animation du site est effectuée en partie en régie (poste de chargée de mission, pour un mi-temps). 

Un marché d’animation externalisé sur des missions spécifiques (expertises scientifiques, animations 

pédagogiques, sensibilisation, mesures de gestion) doit venir compléter le travail effectué en régie pour 

répondre aux objectifs d’animation des sites Natura 2000. Ce marché externalisé sera pluriannuel, pour 

une durée de 3 ans et est évalué à 30 000 € TTC par an. 

 

Une convention de partenariat avec la Communauté de communes du Pays de Montmédy est en place 

depuis le 01/12/2015. Renouvelée en janvier 2019, puis en janvier 2022, elle parvient à son terme le 

03/01/2025. Cette convention prévoit les contributions de chaque collectivité pour coordonner les 

actions sur les sites Natura 2000 des deux territoires, la Communauté de communes du Pays de Stenay 

et du Val Dunois étant pour l’instant l’interlocuteur unique pour les deux territoires pour les conventions 

de financement avec les partenaires financiers (Région grand Est et Agence de l’Eau Rhin Meuse 

actuellement). La convention permet ainsi la mise à disposition du poste de chargé de mission pour 

l’animation du site « Pelouses et milieux cavernicoles de la vallée de la Chiers et de l’Othain, fort du 

Chenois, buxaie de Montmédy ». 

 

Les charges liées à l’animation (la régie, des actions programmées annuellement et le marché 

externalisé) sont soutenues financièrement jusque-là par deux partenaires : 

 Par la Région Grand Est depuis Janvier 2023 suite à l’application de la loi 3 DS, 

 Par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse dans le cadre d’une demande annuelle pour le poste en régie 

(Natura 2000 et mission GEMAPI) et d’une demande qui sera faite sur le marché externalisé. 

Des sollicitations pourront également être envisagées auprès d’autres structures en fonction des appels  

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 110 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu les articles L414-1 à L414-6 et R414-1 à R414-23 du code de l’environnement relatifs aux sites 

Natura 2000, 

Vu la délibération n°2018-078 du conseil communautaire réuni le 20 septembre 2018 concernant le 

marché et les conventions portant sur Natura 2000 et particulièrement la poursuite des actions 

d’animation, 

Vu la délibération n°2024-11-43 du bureau communautaire réuni le 13 novembre 2024 actant le 

principe la poursuite des actions Natura 2000 et autorisant les demandes de soutien financier, 

Considérant la volonté de poursuivre l’animation pour mettre en œuvre le document d’objectifs des 

sites Natura 2000, 

Sur avis de la commission environnement, OM, mobilités, 

Sur avis du bureau communautaire 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 



40 

 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

AUTORISE le renouvellement à l’identique de la convention de partenariat avec la communauté de 

communes du pays de Montmédy 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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OBJET 7/ Ajustement de la grille tarifaire du SPANC  

 

 

Depuis le 1er janvier 2023, le SPANC est géré de façon externalisée par le bureau d’étude AMODIAG 

Environnement.  

 

Les tarifs avaient été revus en conséquence, qui correspondaient exactement à ceux du marché. Ainsi, 

il convient d’appliquer une légère hausse de 5 € correspondant aux révisions successives des prix et la 

hausse des coûts annexes, à l’exemple des frais d’envoi, afin que la prestation puisse être à l’équilibre.  

 

Ainsi, la grille tarifaire proposée est la suivante :  

 

 
TARIFS ACTUELS TARIFS PROPOSES 

€ HT € TTC € HT € TTC 

Contrôles des installations existantes 167.27 184 172.27 189,5 

Contrôle de conception et d'implantation d’une 

installation neuve ou réhabilitée 
92.27 101.50 97.27 107 

Vérification de l'exécution des travaux d'une 

installation d’assainissement non collectif 
192.27 211.50 197.27 217 

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

 

Bernard KAZUK fait remarquer que les agents de terrain de la société AMODIAG font très souvent des 

contrôles expéditifs et indiquent ensuite sur le compte-rendu de diagnostic : « contrôle non conforme ». 

 

Stéphane PERRIN répond que la remarque sera faite auprès de la société. 

 

Daniel WINDELS (2ème Vice-Président) précise qu’ils sont très réactifs et qu’ils interviennent dans 

les 8 jours. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 111 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu la délibération n°2022-09-62 du conseil communautaire du 14 septembre 2022 fixant les tarifs 

d’accès au service public d’assainissement non collectif, 

Considérant l’évolution des modalités de gestion du SPANC, 

Sur avis de la commission environnement, OM, mobilités, 

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’ajuster la grille tarifaire du SPANC, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
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FIXE la grille tarifaire suivante :  

 

 TARIFS 

ACTUELS 

NOUVEAUX 

TARIFS  

€ HT € TTC € HT € TTC 

Contrôles des installations existantes 167.27 184 172.27 189,5 

Contrôle de conception et d'implantation d’une 

installation neuve ou réhabilitée 
92.27 101.50 97.27 107 

Vérification de l'exécution des travaux d'une 

installation d’assainissement non collectif 
192.27 211.50 197.27 217 

 

PRECISE que ces tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2025, 

 

PRECISE que ces tarifs sont applicables pour le budget annexe Assainissement, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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Ressources humaines 
 

OBJET 8/ Modification du régime indemnitaire pendant les différents congés maladie selon 

les nouveaux critères formulés par l’Etat 

 

 
Le sort du régime indemnitaire pendant les différents cas de congé maladie faisant suite au décret 

n°2024-641 du 27.06.2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des fonctionnaires 

et des agents contractuels de l’état.  
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Récapitulatif du sort du régime indemnitaire pendant une absence :  

 

Congé de maladie ordinaire  Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Congé de longue maladie (agents cnracl) 

Congé de grave maladie (agents ircantec) 

Maintien de l’IFSE à hauteur de 33% la 

1ère année puis 60% les 2ème et 3 ème 

années  

 

Congé de longue durée  Application obligatoire : Suspension de 

l’IFSE  

CITIS – Congé invalidité temporaire 

imputable au service  

Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Temps partiel pour raison thérapeutique  Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Période de préparation au reclassement  Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Congés liés aux responsabilités 

parentales* 

Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

 

*Congé de maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, 

congé d’adoption, congé paternité et accueil de l’enfant.  

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

Avis défavorable du CST du 20/11/24. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 112 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu le décret n°2024-641 du 27.06.2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des 

fonctionnaires et des agents contractuels de l’état. 

 

Sur avis défavorable du Comité Social Territorial, 

Sur avis favorable du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’appliquer ce décret et de modifier le régime indemnitaire pendant les différents congés 

maladie selon les nouveaux critères formulés par l’Etat 

Après en avoir délibéré, 

 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
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APPROUVE la modification du régime indemnitaire pendant les différents congés maladie pour la 

Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois comme suit :  

 

Congé de maladie ordinaire  Maintien de l’IFSE dans les mêmes proportions que le 

traitement  

Congé de longue maladie (agents cnracl) 

Congé de grave maladie (agents ircantec) 

Maintien de l’IFSE à hauteur de 33% la 1ère année puis 

60% les 2ème et 3 ème années  

 

Congé de longue durée  Application obligatoire : Suspension de l’IFSE  

CITIS – Congé invalidité temporaire 

imputable au service  

Maintien de l’IFSE dans les mêmes proportions que le 

traitement  

Temps partiel pour raison thérapeutique  Maintien de l’IFSE dans les mêmes proportions que le 

traitement  

Période de préparation au reclassement  Maintien de l’IFSE dans les mêmes proportions que le 

traitement  

Congés liés aux responsabilités 

parentales* 

Maintien de l’IFSE dans les mêmes proportions que le 

traitement  

*Congé de maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, 

congé d’adoption, congé paternité et accueil de l’enfant.  

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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OBJET 9/ Risque prévoyance – adhésion à la convention de participation du centre de gestion 

55 

 

Les agents de la collectivité rémunérés sur le Budget Principal et sur le Budget Lac Vert avaient 

contracté à titre individuel, des contrats labellisés de prévoyance maintien de salaire avec la MNT. Suite 

à l’évolution des critères des garanties labellisées au premier janvier 2025, instaurée par le décret de 

l’état du 20 avril 2022, notre niveau de garantie ne permettait plus le versement de la participation 

employeur de 20€ aux agents ayant contractualisé un contrat avec la Mutuelle MNT. 

 

 

Afin de poursuivre notre effort salarial pour les agents de la collectivité, il convient d’adhérer à la 

convention de participation avec le Centre de Gestion à compter au 1er janvier 2025 pour le risque 

prévoyance. Les taux proposés via l’assureur retenu par le Centre de Gestion sont moindres. Dans la 

base de cotisations, le régime indemnitaire est assurable obligatoirement et le risque invalidité devient 

une cotisation obligatoire également. Ci-dessous, le détail proposé aux agents :  

 

 

GARANTIES 

PREVOYANCE 

TAUX DE 

PRESTATIONS 

TAUX DE 

COTISATION 

AVEC RI 

 

Garantie de base 

obligatoire : 

  incapacité 

temporaire de travail 

90% net 0.77% 

invalidité 90% net 0.39% 

 

Garantie au choix 

de l’agent CNRACL 

Uniquement  

Option 1 : minoration 

de retraite 

90% de la perte de 

retraite 
0.43% 

Option 2 : capital 

décès/PTIA 100% du TA net 0.55% 

 

Le montant mensuel octroyé par la collectivité dans le cadre de sa participation employeur s’élève à 

20€ par agent et quel que soit la durée hebdomadaire de service de l’agent si celui-ci adhère la 

convention de participation du centre de gestion 55. 

 

Cette adhésion reste au bon vouloir de chaque agent de la collectivité. Il est à noter que compte tenu 

des nouvelles réglementations en vigueur concernant les assureurs mutualistes à partir de janvier 

2025, les agents qui feraient le choix de maintenir leur adhésion à la MNT ne bénéficieraient plus de la 

participation de l’employeur, celle-ci n’étant plus envisageable le niveau de cotisation par agent étant 

beaucoup trop faible, entraînant l’impossibilité d’être labellisé de notre collectivité par l’assureur 

mutualiste MNT. 

 

Elle pourra, à contrario, être maintenue dans le cadre de l’adhésion au groupement du centre de gestion 

55 grâce au partenariat de celui-ci avec l’assureur mutualiste territorial. Le centre de gestion justifiant 

de plus de 6000 adhérents, la labellisation de notre collectivité reste donc possible sans augmentation 

de charge pour les agents. 

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 
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Délibération n° 2024 - 11 - 113 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis du comité social territorial, 

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’adhérer à la convention de participation du centre de gestion 55 pour le risque prévoyance. 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

APPROUVE la poursuite de l’effort salarial pour les agents de la collectivité. 

 

APPROUVE l’adhésion à la convention de participation du centre de gestion 55 pour le risque 

prévoyance. 

 

FIXE l’adhésion à compter du 1er janvier 2025. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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Administration 
 

 

INFORMATION sur les actes pris par le Bureau dans le cadre de ses délégations 

 

 

Date Numéro Objet 

16/10/2024 

2024 10 34 Approbation du PV du 28 août 2024 

2024 10 35 

Construction d’un pôle petite enfance à Sivry – lot n°6 - avenant 

n° 5  

+ 0.73 % - fourniture et pose meuble évier 

13/11/2024 

 

 

2024 11 36  Approbation du PV du 16 octobre 2024 

2024 11 37 

Attribution d’aides économique 

- Meublé tourisme – Milly – 5 179,72 € 

- Meublé tourisme – Mouzay – 10 000 € 

2024 11 38 

Renouvellement du partenariat avec l’Office de tourisme 

- Convention cadre pluriannuel + convention annuelle 

d’objectifs et de moyens (subvention de 85 000 fixe + 

2000 € de part variable)  

2024 11 39 Groupement de commande pour l’entretien de la voirie - 2025 

2024 11 40 

Ajustements du marché de construction d’un pôle petite 

enfance à Sivry S/ Meuse – lot n°6 – avenant n°6 

+ 1,65 % - fourniture diverses 

 

2024 11 41 Renonciation aux pénalités de retard sur les marchés publics 

2024 11 42 
Poursuite des actions Natura 2000 (renouvellement de la 

maitrise d'ouvrage et actions externalisées, demandes de 

subventions) 

2024 11 43 

Extension de la déchèterie à Stenay - recrutement d'un maitre 

d'œuvre 

- Procédure adaptée – marché de maitrise d’œuvre  

- Durée estimée des travaux : 20 mois (hors étude 

annexe) 

- Estimation : 75 000 € HT 

2024 11 44 Prolongation des marchés de collecte, transport et traitement 

des déchets pour l'année 2025 
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2024 11 45 Marchés de collecte, transport et traitement des déchets – 

passage en monoflux pour les recyclables 

2024 11 46 

Recrutement d'un assistant à maitrise d'ouvrage pour le 

renouvellement des marchés de collecte, transport et 

traitement des déchets à compter de 2026 : 

Type : procédure adaptée – marché de prestation intellectuelle 

Montant estimé : 15 000 € 

Durée estimée : 6 mois 
 

 

 

Stéphane PERRIN (Président) répond à Jean-Jacques GERARD en indiquant que la délibération 

sur la renonciation aux pénalités de retard sur les marchés publics at été prise à la demande du SGC. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 119 

 

Le bureau ayant déjà émis un avis favorable à cette proposition de renonciation aux pénalités de retard 

concernant les marchés sus mentionnés, il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir se 

prononcer sur cette proposition de renonciation aux pénalités de retard sur ces marchés publics. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis favorable du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

RENONCE à l’application des pénalités de retard sur les marchés publics suivants, 

confirme l’avis favorable du bureau communautaire :  

- 2023CC03 Entretien de la voirie 2023  

- 2022CC03 Marché de travaux pour la rénovation du magasin Coccinelle de Doulcon – 

ensemble des lots  

- 2022CC01 Construction d’un pôle petite enfance à Sivry-sur-Meuse – ensemble des lots  

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques 

et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions 

précitées.  
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INFORMATION sur les actes pris par le Président dans le cadre de ses délégations 

 

 

Date Numéro Objet 

09/09/2024 2024 09 09 Programme d’aide à l’habitat 

25/10/2024 2024 10 10 
Régie de recettes « ordures ménagères » - nomination d’un 

mandataire 

31/10/2024 2024 10 11 

Virement de crédit n° 2 au budget général – frais commissaire 

enquêteur voie verte 
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OBJET 10/ Prestation de service avec la Ville de Stenay – avenant n°2 

 

Depuis plusieurs années, une convention de prestation de services est conclue entre la Ville de Stenay 

et la Communauté de communes du Pays de Stenay. Ce dispositif contractuel a pour but outre 

l'économie de moyens, le développement de pratiques communes, l’homogénéisation de 

fonctionnement. 

En effet, la commune dispose en interne de services techniques développés pour gérer des missions 

vastes et variées. La Communauté de communes souhaiterait en tant que besoin avoir recours à ces 

moyens pour sécuriser et faire évoluer son fonctionnement. 

Pour permettre une facturation de ces services, il avait été nécessaire de modifier la convention 

initialement conclue par voie d’avenant en août dernier. 

Toutefois, il n’était pas fait mention du sort des factures antérieures – ainsi il est nécessaire d’autoriser 

la reprise d’antériorité dans un avenant n°2. 

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 114 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu la délibération du conseil communautaire réuni le 28 mars 2019 portant renouvellement de la 

convention entre la Ville de Stenay et la communauté de communes, 

Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’approuver l’avenant n°2 à la convention de prestation de service avec la Ville de Stenay, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

APPROUVE la mise en œuvre de l’avenant n°2 à la prestation de service entre la Ville de Stenay et la 

communauté de communes pour la reprise des factures antérieures. 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 à la prestation de service entre la Ville de 

Stenay et la communauté de communes pour la reprise des factures antérieures. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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AVENANT N° 2 A LA CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 

ENTRE LA COMMUNE DE STENAY ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 

STENAY ET DU VAL DUNOIS 

Entre 

La COMMUNE DE STENAY, collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans le 

département de la Meuse, ayant son siège à STENAY (55700), 14 Place de la République et représentée 

par son 1er adjoint en exercice, M. LEGER Daniel, dûment habilité à signer la présente en vertu d’une 

délibération du Conseil municipal du 26 novembre 2024 (N° 20241126-04), 

 Identifiée sous le numéro SIREN : 215 505 025 

Et 

La COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE STENAY ET DU VAL DUNOIS, établissement public 

de coopération intercommunale, personne morale de droit public située dans le département de la 

Meuse, ayant son siège à STENAY (55700), 6 bis avenue de Verdun et représentée par son président 

en exercice, M. PERRIN Stéphane, dûment habilité à signer la présente en vertu d’une délibération du 

conseil communautaire du XX novembre 2024 (N° 2024-XX-XX),   

Identifiée sous le numéro SIREN : 200 066 132 

 

Vu la convention-cadre pour la réalisation de prestations d’entretien d’éclairage public entre la 

COMMUNE DE STENAY et la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE STENAY ET DU VAL 

DUNOIS ; 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Le présent avenant a pour objectif de décider du devenir des factures en souffrance faites avant la 

convention initiale.  

Article I – Ajout d’un article IX : Factures en souffrance 

 

Est ajouté à la convention initiale du 7 décembre 2023 un article IX rédigé ainsi : 

« Le présent avenant autorise la reprise d’antériorité ainsi les prestations REALISÉES avant la signature 

de la convention de prestation de services entre la CODECOM du Pays de Stenay et du Val Dunois et la 

Commune de Stenay pourront être facturées en suivant ses règles. » 

 

ARTICLE II – Autres clauses du contrat initial 

Les autres clauses du contrat initial restent inchangées et continuent donc à s’appliquer. 
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OBJET 11/ Tarif insertion 

 

En 2022, il avait été arrêté un montant de l’heure pour les agents travaillant au chantier 
d’insertion, à savoir de 7 € de l’heure.  
 

Cette prestation comprend le travail de l’agent avec le matériel compris et les différents 
carburants. 

 
Ainsi, afin de permettre l’investissement nécessaire au maintien, voir à l’amélioration des 

conditions de travail des agents, notamment le renouvellement de la camionnette, il est 
nécessaire d’ajuster ce tarif. 
 

Il est ainsi proposé un tarif de 8 € de l’heure par agent. 
 

 
Stéphane PERRIN (Président) précise que ce point n’a pas été présenté lors du Bureau 

communautaire du 13 novembre dernier. En effet, la commission s’est réunie après cette date et le 

Conseil communautaire doit délibérer avant le 31 décembre 2024. 

 

Le montant total facturé pour cette année sera communiquée par la suite. 

 

Ornella CLAUDEL (Déléguée) aimerait que ce genre d’informations soit donné rapidement car il 

faudra en tant que Présidente de l’EBE ajuster le prix de leurs prestations. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 115 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu la délibération n°2022-09-69 du conseil communautaire du 14 septembre 2022 portant sur la 

convention avec les communes et tarifs appliqués pour les prestations de service des agents 

intercommunaux et de la cellule d’insertion, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’approuver le tarif d’intervention de 8 € de l’heure par agent pour les prestations de service 

de la cellule d’insertion, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

ACCEPTE le tarif proposé à compter du premier janvier 2025  

 

FIXE le tarif d’intervention à 8 € de l’heure par agent pour les prestations de service de la cellule 

d’insertion. 

 

DECIDE la modification des conventions de prestations de service passées avec les communes et 

l’application de la nouvelle tarification au premier janvier 2025. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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OBJET 12/ Attribution Marché des assurances 

 
 
Le marché public mis en place actuellement pour les assurances couvrant l’ensemble des biens de la 

Communauté de Communes des Pays de Stenay et du Val dunois se terminant au 31 décembre 2024. 

 

Une nouvelle procédure de marché public a été lancée, pour se faire le Cabinet CAP Service a été 

sollicité afin d’assister la communauté de communes sous la forme d’une convention d’assistance à la 

consultation des marchés d’assurances.  

 

La collectivité s’est réunie le 12 novembre 2024 en commission d’appel d’offres et a procédé à 

l’attribution de celle-ci suite à aux conclusions de l’analyse du cabinet CAP Service. 

 

Dans le cadre de la réglementation, les élus doivent débattre et délibérer, concernant l’attribution et 

l’approbation des offres suivantes pour : 

 

- lot n°1 : Responsabilité Civile et risques annexes de la collectivité 
 
Le marché a été attribué à la SMACL pour un montant de 6914.48€ TTC avec une franchise de 750€. 

 
- lot n°2 : Protection fonctionnelle 

 
Le marché a été attribué à la SMACL pour un montant de 666.79€ TTC avec une franchise de 750€. 

 

 
- lot n°3 : Flotte Automobile  
 

Le marché a été attribué à la SMACL pour un montant de 8005.19€ TTC avec une franchise de 250€ 

pour les véhicules de – de 3,5 tonnes et de 450€ pour les véhicules de + de 3.5 tonnes de plus de 5 

ans. 

 

 

- lot n°4 : Dommages aux biens 
 
Infructueux, aucunes candidatures. 

 
- lot n°5 : Garantie des Cyber Risques 
 
Le marché a été attribué au Cabinet Cyber Cover pour un montant de 1503.90€ TTC. 

 

 

Stéphane PERRIN (Président) répond à Véronique BOKSEBELD en précisant qu’il y a eu une 

augmentation par rapport à l’année dernière de 10 et 20 %.  

Il n’y a eu aucune réponse pour le dommage aux biens ; ce lot va être de nouveau lancé. C’est surement 

dû à l’incendie que la Collectivité a subi. On est conscient que c’est celui qui augmentera le plus. Mais 

le plus important est d’obtenir une offre pour ce risque.  

Notre AMO est confiant ; cependant, de nombreuses collectivités subissent le même sort, et le risque 

est de devoir accepter des cotisations allant au-delà des prévisions déjà évaluées en forte 

augmentation. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 116 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis de la commission d’appel d’offres, 
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Sur avis du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’attribuer les lots 1, 2, 3, 5 du marché d’assurances, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

DECIDE d’attribuer les différents lots aux compagnies d’assurance suivantes : 

 Lot n°1 : SMACL 

 Lot n°2 : SMACL 

 Lot n°3 : SMACL 

 Lot n°5 : Cyber Cover 

 

DECIDE de rendre le lot n°4 dommages aux biens infructueux, n’ayant reçu aucunes candidatures. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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Ordures ménagères 
 

 

OBJET 13/ Extension de la déchèterie à Stenay - accord sur le terrain 

 

La Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois dispose sur son territoire de deux 

déchèteries situées sur les communes de Stenay et de Brieulles-sur-Meuse. 

Ces déchèteries ne répondent plus aux besoins des administrés, ni aux exigences réglementaires. La 

Communauté de communes souhaite les moderniser pour améliorer les conditions d’accès et de dépôt, 

de façon à ce que le service rendu aux usagers soit de qualité, en tenant compte des perspectives 

d’évolution à venir. 

Pour ce faire une étude de faisabilité a été lancé fin 2021. Un scénario a été élaboré sur Stenay 

concernant la déchèterie à Brieulles-sur-Meuse, nous sommes toujours à la recherché du terrain 

adéquat (pour rappel il est nécessaire d’avoir environ 10 000 m²). 

Sur Stenay - la parcelle de gauche est celle de la déchèterie actuelle, celle de droite, la parcelle prévue 

pour l’extension. 

 

 

Ainsi, il est proposé que la Ville de Stenay nous mette à disposition ce terrain. A savoir, que la parcelle 

concernée est polluée. Il est prévu que la Communauté de commune en traite une partie, le restant 

sera déplacé sur le fonds de la parcelle qui ne sera pas aménagée. 

Pour ce faire il est nécessaire de formaliser les choses via la signature d’une convention de mise à 

disposition gracieuse avec la Ville de Stenay. 

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

 

Stéphane PERRIN (Président) lance de nouveau un appel aux Elus du secteur Val Dunois dans la 

recherche d’un terrain pour l’extension de la déchèterie de Brieulles.  

 

Il y a eu quelques propositions, dont le Président remercie vivement les Elus, malheureusement, ils ne 

correspondent pas : trop petit, absence de réseaux, inadaptable à l’aménagement, … 

 

Il est nécessaire d’avoir un terrain d’une superficie d’au moins 10 000 m2. 
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André GIRAUX interroge sur la pollution du sol et son traitement. 

 

Jean-Pierre CORVISIER (1er vice-Président) lui répond en précisant que le terrain va subir un 

décaissement. La terre sera alors mise sur le fond du terrain qui ne sera pas exploité. Il n’y aura donc 

pas de traitement du terrain qui a un coût élevé. 

 

 

La Ville de Stenay doit acter lors don prochain Conseil municipal la mise à disposition du terrain à la 

Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 117 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis de la commission environnement, OM, mobilités, 

Sur vais du bureau communautaire, 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’approuver la mise à disposition par la Ville de Stenay du terrain jouxtant celui de la déchèterie de 

Stenay, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 
APPROUVE cette mise à disposition de parcelle par la ville de Stenay à titre gracieux. 
 

AUTORISE Monsieur le Président à la signature d’une convention de mise à disposition gracieuse avec la Ville de 
Stenay concernant cette parcelle qui permettra l’agrandissement de la déchèterie de Stenay. 
 
AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer 
tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 
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OBJET 14/ Ajustement de la grille tarifaire et des règlements liés aux services 

 

 

En août dernier, il avait été décidé de relancer le marché de collecte des ordures ménagères et des 

recyclables (corps creux et corps plats) suite à la faillite de la société Ecodéchets. 

 

Il avait été proposé de passer à une collecte tous les 15 jours avec une variante de collecte des corps creux 

en porte à porte.  

 

Un seul prestataire a répondu au marché, la société SEPUR, prestataire actuel, au vu de l’offre, il est proposé 

de retenir l’offre de base à savoir la poursuite de la collecte en borne d’apport volontaire pour un montant 

estimé à 479 206,76 € à l’année. La CAO actera cette attribution. 

 

Soit une augmentation de 56 % du montant de la collecte comparativement au marché actuel, de +18% 

pour la collecte des corps plats et + 328% pour la collecte des corps creux. La collecte en monoflux des 

recyclables (corps creux et plats mélangé) nous permettra de diminuer le montant de la prestation. 

 

Ainsi au vu de ces augmentations, il est nécessaire d’ajuster notre grille tarifaire, comprenant les évolutions 

suivantes : 

- Ramassage des ordures ménagères tous les 15 jours (sauf habitats collectifs et point de 

regroupement) 

- Passage à un forfait de 12 levées au lieu de 14 – afin de minimiser l’impact de la hausse du marché 

et cela correspond plus à la réalité. Le taux moyen de sortie de bac étant de 11,2/an. 

- Mise en place d’un tarif « gros producteurs » pour un passage par semaine pour les professionnels 

demandeurs. 

 

 Grille tarifaire actuelle pour 14 levées :  

 

 
 

* Les personnes habitant seule, en l’absence d’un volume de bac adapté à leur faible production de déchets, 
pourront bénéficier d’un dégrèvement partiel de 35% sur la part fixe du forfait n°1, soit une part fixe diminuée à 
110,5 €, sur présentation d’un justificatif annuel (cf. règlement de facturation). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modalités pratiques d’application du forfait 14 levés 

en fonction de la situation du foyer 

 

Typologie de 

forfait 

Composition du 

foyer 
Bac OMR Sacs prépayés  

Conteneur de 

regroupement 

Part FIXE  

  

14 levées 

Part VARIABLE 

Bac OMR 
Conteneur de 

regroupement 

Forfait 1 

1 à 2 personnes 

et résidence 

secondaire 

120 litres 34 sacs de 50 litres 
56 ouvertures  

pour sac de 30 litres 
170 € * 

 

3 € la levée 
A partir de la 15éme 

levée 

0.75 € l’ouverture 
A partir de la 57éme 

ouverture 

Forfait 2 3 personnes et plus 240 litres 68 sacs de 50 litres 
112 ouvertures   

pour sac de 30 litres 
240 € 

 

6 € la levée 
A partir de la 15éme 

levée 

0.75 € l’ouverture 
A partir de la 113éme 

ouverture 

Forfait 3 Autres 660 litres - - 555 € 

 

17 € la levée 
 A partir de la 15éme 

levée 

- 
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 Grille tarifaire proposée pour 12 levées – soit + 15% : 

 

 
 

Il est nécessaire d’acter ces modifications dans le règlement de collecte et le règlement de facturation ci-

annexés (les modifications apparaissent en rouge dans les documents). 

 

Sur avis favorable du bureau communautaire, le conseil est invité à approuver ces tarifs et les 

ajustements sur les règlements de collecte et de facturation en découlant.  

 

 

Avis favorable du Bureau communautaire du 13/11/24. 

 

La CAO va se réunir ce vendredi afin d’acter cette décision. 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 118B 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Vu la délibération n°2024-08-27 du bureau communautaire réuni le 28 août 2024 portant sur le marché 

de gestion des déchets ménagers, renouvellement du lot relatif à la collecte des ordures ménagères 

résiduelles et le recyclables secs hors verres. 

 

Sur avis de la commission environnement, OM, mobilités 

Sur avis du bureau communautaire 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Il convient d’approuver les nouveaux tarifs et les ajustements sur les règlements de collecte et de 

facturation en découlant, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Communautaire 

Par 39 voix pour, 1 voix contre, 3 abstentions, 
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APPROUVE la nouvelle grille tarifaire pour 12 levées à compter du 1er janvier 2025 comme suit :  

 

 

 

ACTE les modifications dans le règlement de collecte et le règlement de facturation ci-annexé, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer et exécuter l’ensemble des conventions nécessaires à 

l’application desdits règlements, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision précitée. 

 
  

Bac Omr

PU de la levée 
à partir de la 

13ème levée

Conteneur de 

regroupement

PU de l'ouverture

Forfait 1
1 personne et 

résidence scondaire
120 litres 30 sacs de 50 litres

48 ouvertures

pour sac de 30 litres
127 € 4 €

0,90 €
à partir de la 49ème 

ouverture

Forfait 2 2 personnes 120 litres 30 sacs de 50 litres
48 ouvertures

pour sac de 30 litres
195,50 € 4 €

0,90 €
à partir de la 49ème 

ouverture

Forfait 3 3 personnes et plus 240 litres 60  sacs de 50 litres
96 ouvertures

pour sac de 30 litres
276 € 8 €

0,90 €
à partir de la 97ème 

ouverture

Forfait 4
Professionnels 

Collecte en C0.5
660 litres 0  - 640 € 20 € -

Forfait 5
Professionnels 

Collecte en C1
660 litres 0  - 896 € 20 € -

Part FIXE 

12 levées

Part VARIABLE

Modalités pratiques d'application du forfait 12 levées
en fonction de la situation du foyer

Typologie de 

forfait

Composition du 

foyer
Bac OMR Sacs rouges

Conteneur de 

regroupement
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POINT SUPPLEMENTAIRE Signature Convention territoriale globale (CTG) 2024-2028 avec la 

CAF de la Meuse. 

 

Depuis de nombreuses années, la Communauté de Communes de Stenay et du Val Dunois a engagé une 

politique petite enfance et enfance attractive et dynamique. 

 

Cet engagement a été formalisé depuis décembre 2019, par la signature avec la Caisse d’allocations 

familiales de la Meuse d’une Convention territoriale globale. 

 

Ce contrat a permis la contribution de la Caisse d’allocations familiales au financement :  

- des structures multi-accueil 

- des relais petite enfance 

- du périscolaire 

- La cantine Stenay, Laneuville sur Meuse, Mouzay 

- les formations BAFA et BAFD 

- Le poste de coordinateur petite enfance, enfance et jeunesse. 

 

Soit un montant de près de 1 596 632,65€ au total sur la période 2020-2024. 

 

La Convention territoriale globale (CTG) constitue un cadre contractuel transversal permettant d’assurer la 

pérennité des financements et de mobiliser l’ensemble des dispositifs de la CAF au service des besoins d’un 

territoire. 

 

En effet, la CTG couvre l’ensemble des thématiques d’intervention de la CAF : petite enfance, enfance, 

jeunesse, parentalité, accès aux droits-inclusion numérique, animation de la vie sociale, handicap et 

logement. 

 

La convention pluriannuelle (5 ans) est fondée sur un diagnostic partagé. Elle permet des financements 

pluriannuels et des financements d’actions nouvelles à destination des habitants du territoire. 

 

 

Stéphane PERRIN précise que ce rapport fait suite à la présentation réalisée lors du précèdent conseil du 

CTG et du futur Contrat Local de Santé. 

 

Ornella CLAUDEL (Déléguée) précise qu’il faut en effet intégrer et articuler le Contrat local de santé à la 

Convention territoriale Globale. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 120A 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

Sur avis favorable du bureau communautaire, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Communautaire 

Par 43 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention territoriale globale avec la Caisse 

d’allocation familiale de la Meuse, pour une durée de 4 ans 2024-2027 avant la date du 

31 décembre 2024. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques 

et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application de la décision 

précitée. 

  




